
Olympiade Populaire de 
Barcelone et Semaine du 
folklore 19-26 juillet 1936 : 
une initiative du Front 
Populaire catalan

• Dans l’entre-deux guerres, tout ou presque le dispute à
l’idéologie. Deux camps s’affrontent alors sur le Vieux
Continent, les fascistes et les antifascistes. La montée des
extrémismes gagne tous les pays, et débouchera sur
l’inéluctable et l’impensable. Autant les démocraties libérales
et bourgeoises ne perçoivent pas ou mal les dangers
imminents, autant les blocs développent chacun une
propagande de leurs idéologies par une mise en images et en
spectacles.

• En réaction à la tenue des Jeux Olympiques d’été de 1936 à
Berlin, dans l’Allemagne hitlérienne, la société civile manifeste
lors de meetings unitaires, des voix se font entendre pour que
pas un homme n’aille à Berlin participer aux Jeux de
l’Allemagne nazie. L’idée fait son chemin d’organiser des Jeux
parallèles respectueux de l’idéal olympique. Il existe déjà des
jeux ouvriers depuis 1921 et les spartakiades en URSS existent
depuis 1928 (l’URSS ne participe pas aux Jeux Olympiques).
Ainsi, en Catalogne se fédèrent et s’organisent autour du
Comité Catalan pour le Sport Populaire (CCEP), qui voit le jour
en 1936 au moment de la victoire du Frente Popular, les
acteurs sociaux et économiques, clubs sportifs, culturels et
agences gouvernementales de Catalogne, pour promouvoir des
olympiades où on célébrerait la fraternité, la solidarité,
l’égalité, le fair-play. Barcelone est désignée en mai 1936 par le
comité exécutif. La ville rassemble beaucoup d’atouts, c’est la
ville la plus dynamique d’Espagne. Elle possède toutes les
infrastructures en nombre, dont l’hébergement avec l’Estadi
de Montjuic, le Palais des Missions (site de l’exposition
universelle de 1929), l’Hotel Olympic, un port aux dimensions
mondiales, des volontaires suffisants et galvanisés par l’enjeu,
et une culture sportive en plein essor au travers des différentes
associations dont celles qui regroupent les femmes comme le
Club Femeni d’Esports de Barcelone.
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• Le Comité Organisateur de l’Olympiade Populaire (COOP),
retient plusieurs axes pour ces olympiades. Tout d’abord les
femmes participeront à La compétition. Ensuite les
épreuves comporteront différentes catégories selon les
possibilités et le niveau de chacun. On adopte une
conception nationale et non étatique de l’Olympiade. Ainsi
on retrouve des équipes de Palestine, juifs exilés, Alsace,
Euskadi, Catalogne, Galice, Espagne,… . Les sports retenus
sont le football, le rugby, le tennis, le basket-ball, la
natation, le tennis de table, la boxe, l’athlétisme, la pelote
basque, le tir, le cyclisme, le handball, le polo, le base-ball,
le canotage, le jeu d’échecs, exhibitions de gymnastique et
d’aviation. Enfin, on associe à l’Olympiade Populaire la
Semaine du folklore avec expositions d’artistes, et
littérature du sport, car il convient de lier sport et culture.
On ne conçoit pas de pratiques sportives vides de contenu,
un esprit sain et un corps sain.

• Tout cesse le 19 juillet 1936 quand éclate l’insurrection des
nationalistes. Andres Martin (assassiné par les franquistes
de la Phalange), organisateur de l’Olympiade et Jaume
Miratvilles i Navarra (1906-1988, il a joué l’acteur dans des
films de Luis Buñuel), secrétaire du comité exécutif,
annoncent l’annulation de l’Olympiade le 23 juillet dans un
message radiodiffusé devant la propagation et la durée du
soulèvement. Vingt deux pays étaient alors représentés
avec pas moins de 6000 athlètes attendus, soit autant que
les Jeux Olympiques de Berlin. Deux cents à 300 de ces
athlètes participeront activement à la défense de la
République au sein de milices des Brigades Internationales,
dont l’exemple le plus fameux reste Emmanuel Mincq
footballeur juif d’Anvers qui dirigera la brigade
Dombrowsky. Les autres athlètes seront évacués sans trop
de difficultés depuis le port de Barcelone par les autorités
gouvernementales.
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Une tentative avortée de 
réponse au détournement de 
l’idéal olympique, mais un 
essai qui a laissé des traces 
profondes

• S’il est un fait que l’Olympiade Populaire ne s’est pas tenue,
il est à retenir qu’elle a été préparée avec soins, et
annonçait des bouleversements durables dans l’ère des JO
modernes. Le boycott des Jeux officiels retenus par le CIO
(en 1984 par l’URSS, ceux en URSS en 1980 par les
démocraties occidentales), la participation d’équipes non
étatiques comme la Palestine, la prise en compte des
niveaux et des possibilités de chacun avec la création des
Jeux Paralympiques. Le sport continuera d’occuper une
place au sein du gouvernement en exil de la Seconde
République Espagnole, notamment avec Francesc
Parramon (1904-1989), secrétaire du CCEP de 1939 à 1948.

• Barcelone sera récompensée en 1992, avec l’attribution des
JO d’été, attribution méritoire en composant avec les
mêmes atouts qu’en 1936, une manière de lui rendre ce qui
lui avait été volé, et dont la ville continue de jouir. Enfin, on
peut citer en exemple le cas d’Andres Martin qui gardera
ancré en lui les préceptes du comité organisateur, puisque
fondateur pendant la Guerre Civile d’un bataillon appelé
Pasionaria muni d’une bibliothèque, d’un orchestre et d’un
quotidien, de ne pas séparer le corps de l’esprit et donner à
chacun la possibilité de s’instruire.
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La tentative inachevée d’un 
contrôle du pouvoir militaire: 
la réforme de l’Armée par un 
intellectuel

• La première mise au pas: le ministère de Manuel Azaña.
• En 1931, lorsque nait la Seconde République Espagnole, l’Armée est

inadaptée avec une pléthore d’officiers. On compte dans cette
armée de type colonial, 800 généraux, 17000 officiers pour 100000
hommes soit 1 officier pour 6 soldats et 1 général pour 125
hommes. L’Aviation est quasiment inexistante et l’Infanterie souffre
d’un réel manque de matériel motorisé, seule la Marine héritière de
la flotte des conquistadors tient la route. Et puis l’Armée est le fer
de lance des pronunciamentos (putsch), sport national espagnol au
XIXème siècle, avec pas moins de 70 à 80 coups d’état. Aussi lorsque
Manuel Azana Diaz entre au gouvernement, on lui confie à sa
demande le ministère de la Guerre. Cet intellectuel pétri de culture
et d’idéologie républicaine française, veut réformer l’armée pour la
rendre adaptée et plus efficace avec pour modèle la conscription et
le service national en France. Les quelques mois à la tête de ce
ministère lui permettent d’ouvrir le chantier. Pour commencer,
Azaña propose aux officiers de sensibilité monarchiste de partir en
retraite en conservant leur solde. C’est le décret du 25/04/1931,
10000 acceptent mais ceux qui restent ne sont pas les plus fidèles
et pour un certain nombre conjurent en secret contre le régime aux
premiers desquels Mola, Franco, et Sanjurjo. Pour ceux-ci, en
disgrâce aux yeux du pouvoir, des mesures de sanction sont
appliquées, avec l’annulation des promotions pour faits de guerre,
Franco est déplacé à la Corogne, puis après la révolte dans les
Asturies, au Maroc espagnol. Ces déplacements nourrissent des
rancunes tenaces. Azaña supprime les capitaines généraux dans les
provinces pour redonner toute latitude aux gouverneurs civils, et
briser les tentatives de rébellion. Egalement supprimée l’Académie
Militaire de Saragosse par décret du 14/07/1931, jugée inefficace et
trop soumise à la monarchie. Au terme de son temps passé au
ministère, l’intellectuel Azaña a fait passer l’Infanterie de 18 à 8
divisions et a tenté de rationnaliser l’Armée pour la moderniser. Il a
aussi par ces mesures immédiates, braqué une minorité forte au
sein de l’Armée qui détestera plus Azaña que le régime lui-même, et
tout particulièrement l’Infanterie et la Légion, dont la République
(sûrement à raison) a toujours douté de la fiabilité.
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Création d’un corps d’élite au 
service du maintien de l’ordre 
et de la République

• Devant l’inimitié de la population à l’encontre de la Garde Civile (Guardia
Civil), le gouvernement de la République cherche à créer un corps de
policiers fidèle au régime qui ne serait pas d’essence militaire. Ainsi
naissent le 30/01/1932 les Gardes d’Assaut (Guardia de Asalto) raccourci
du Corps de Sécurité et d’Assaut (Cuerpo de Seguridad y Asalto) et qui
dépendent du ministre de l’Intérieur. Leur but avoué : maintenir l’ordre
public et réprimer les émeutes. Les Gardes d’Assaut sont un corps de choc
établi dans les agglomérations urbaines, on déplace ainsi le champ de
compétence de la Garde Civile assignée dorénavant à la surveillance des
campagnes où le risque est moindre quant au soutien à un soulèvement
éventuel, et pour garantir une certaine popularité aux nouveaux
serviteurs du régime. Les Gardes d’Assaut sont mieux équipés, à tel point
qu’ils font forte impression à Georges Orwell, qui reconnait, dans
Hommage à la Catalogne, leur excellente condition physique et leur bon
armement, lui qui a eu à les affronter lors de la contre-insurrection de mai
1937 dans les rues de Barcelone. Pendant la Guerre Civile, les éléments
de la Garde Civile restés du côté républicain sont regroupés dans une
Garde Nationale Républicaine (Guardia Nacional Republicana) puis le
27/12/1936, on crée le Corps de Sécurité Intérieure (Cuerpo de Seguridad
Interior) en remplacement de la Garde Nationale qu’on adjoint aux
Gardes d’Assaut (12000 hommes au service de la République en 1936). Si
la population civile leur garde une sympathie, car la plus grande majorité
d’entre eux restera du côté de la République durant la Guerre Civile, il est
à remarquer que le recrutement de ce corps d’élite se fait parmi d’anciens
militaires professionnels de la Légion et des Regulares (Forces Régulières
Indigènes), et seront impliqués dans des massacres notamment à Casas
Viejas en 1933, appuyés par la Garde Civile. D’eux il ne restera rien après
la chute de la République puisque fondus dans le corps des « gris », les
policiers espagnols mis en place par le franquisme.
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Enfin une armée au service 
de la République, une 
nécessité imposée par la 
Guerre Civile et la 
militarisation à marche 
forcée du corpus civique

• Pour répondre de manière coordonnée à l’insurrection et devant
l’émiettement des forces armées fidèles au régime, le gouvernement
républicain décide une refonte de l’institution militaire proche des
aspirations souhaitées dès 1931 par le président de la République Manuel
Azaña.

• L’effectif de l’armée voulant défendre la République est regroupé au sein
de l’Armée Populaire de la République (Ejercito Popular de la Républica ou
EPR). On annonce sa création dans l’organe officiel la Gaceta le
16/10/1936, ainsi que la création d’un commissariat de l’armée, en
charge du moral des troupes et de la coordination des opérations
militaires. Le ministère de la Guerre devient celui de la Défense Nationale
et dépend directement du chef du gouvernement, à savoir Largo
Caballero, un socialiste, fondateur et réformateur de l’EPR, puis de Juan
Negrin, un communiste, qui tentera de grandes offensives coûteuses en
vies humaines et en matériel mais qui auront permis l’évacuation de la
Catalogne.

• On décrète les 30/09 et 07/10/1936 la mobilisation des classes de 1932 à
1935 (20 ans en…). C’est une conscription, l’armée n’est plus composée
de volontaires mais d’appelés. Les premières brigades mixtes, unités
combattantes de l’EPR sont créées le 18/10/1936, dont la 1ère brigade
mixte confiée à Enrique Lister Forjan (1907-1994), à l’origine du Quinto
Regimiento, centre de recrutement et de formation des futurs appelés.
Les brigades sont composées de 4000 combattants dont 150 officiers.

• Les pièces d’artillerie et les engins motorisés sont en nombre insuffisant
dans ces unités, ce qui nuit à l’efficacité et à la rapidité de réaction, mais
n’altèrent en rien la valeur et la détermination de ces combattants
courageux.
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Une armée composite aux 
dimensions internationales : 
l’intégration des Milices 
Confédérales  et le soutien des 
Brigades Internationales

• Aux premières heures de l’insurrection, se forment spontanément des
milices sous l’égide des grandes organisations syndicales et de
l’anarchisme libertaire. Ce sont les Milices Confédérales, dont le but
premier est la réalisation de la Révolution, mais qui ont à cœur de
défendre la République contre les franquistes. Ils sont au nombre de
100000 en 1936, membres de la CNT-FAI (Confederacion Nacional del
Trabajo-Federacion Anarquista Iberica) que le gouvernement républicain
va intégrer peu ou prou à l’EPR. Pour ce faire, plusieurs mesures sont
mises en œuvre : on garantit le versement d’un salaire de dix pesetas par
mois aux miliciens, on restaure l’obligation du salut militaire, même aux
miliciens dès le 4/10/1936, on propose aux officiers miliciens d’intégrer
les cadres de commandement de l’Armée Populaire, enfin l’inspection des
milices est subordonnée au Commandement des opérations du Centre de
l’Espagne, avec la disparition rapide du Commandement des Milices et de
leur Junte chargée de la justice. Ainsi, tout le corpus citoyen (des femmes
combattent les armes à la main dans les milices), finit par se fondre au
sein de cette armée réellement populaire (cet épisode est rappelé dans le
film de Ken Loach Land and Freedom), insuffisamment dotée qui peut
toutefois compter sur l’appui de combattants étrangers réunis au sein des
Brigades Internationales. Celles-ci, qui garderont un commandement
distinct piloté par le Kominterm, sont recrutées à Paris où s’ouvre un
bureau le 18/09/1936 sous la direction du général soviétique d’origine
polonaise Karol « Walter » Swierczewski. Largo Caballero crée le
23/10/1936 la Division Organica de Albacete (où les brigadistes ont leur
quartier général sur la base aérienne de Llanos) pour subvenir à leurs
besoins. Ils seront 80000 à passer par Albacete et pas plus de 25000 en
même temps sur le front. Ces hommes venus de tous les horizons sont
répartis par langues dans 6 brigades et 23 divisions avec un quota imposé
de communistes. Les Brigades sont dissoutes en sept-oct. 1938 devant les
difficultés du camp républicain et défilent avant leur départ devant
300000 personnes à Barcelone, dont le président de la République
Manuel Azaña, le chef du gouvernement Juan Negrin, le président de la
Generalitat de Catalogne Lluis Companys, le général Vicente Roja Lluch et
« la Pasionaria » Dolores Ibarruri qui applaudissent leur bravoure et leur
engagement.
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Hommages du président de la République à ses frères et sœurs en armes, et celui de 
la Pasionaria aux combattants de la liberté

Extrait du dernier discours de Manuel Azaña prononcé 
et radiodiffusé à Barcelone le 18/07/1938

Message 
d’adieu aux 

volontaires des 
brigades 

internationales

Dolores Ibarruri

(La Pasionaria)

Extrait du discours

Du 15 /11/1938
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Les survivances de l’armée
populaire après la défaite de
1939, des combattants aguerris
et déterminés à extirper les
fascismes d’Europe

• Beaucoup de soldats républicains armés, entraînés mais vaincus ne se
résignent pas et reprennent le combat après la défaite de la France, leur
terre d’exil, en 1940.

• Ils seront ainsi un certain nombre à rejoindre les maquis lorsque
s’organisera la Résistance dans le Midi. On les nommera les Guérilleros-
FFI et des monuments rappellent leur engagement à Prayols et au
cimetière du Père Lachaise à Paris.

• Paris libérée en partie par des républicains espagnols parfaitement
intégrés à la discipline militaire, puisque ce sont des éléments de la 2ème

DB du général Leclerc, à savoir la colonne du capitaine Dronne nommée
« la Nueve », qui s’engageront et arriveront les premiers sur la place de
l’Hôtel de Ville, aux commandes de chars aux noms bien espagnols,
Guernica, Don Quichotte, Guadalajara, Teruel, Brunete… ; là aussi un
monument à Paris rappelle cet épisode sur le pont d’Austerlitz. Comme
rappellent aussi d’autres monuments au Père Lachaise soulignant
l’engagement des brigadistes et des Espagnols résistants déportés à
Mauthausen, tel Jorge Semprun. Des établissements plus anciens et
durables ont vu le jour sous l’impulsion des républicains espagnols exilés,
au premier desquels l’hôpital Joseph Ducuing-Varsovie créé à Toulouse et
qui accueillit les éléments blessés de ceux retournés vainement, tenter de
renverser Franco à partir du Val d’Aran en 1944. L’Armée Populaire a servi
de cadre pour y développer le sens du sacrifice et du devoir au service de
l’Etat, et c’est ainsi que l’on retrouve aujourd'hui en Espagne un chef de
gouvernement en la personne de José Luis Rodriguez Zapatero (PSOE),
petit-fils d’un capitaine républicain. Si bien qu’il existe au cœur de la
Catalogne près de Barcelone, à Pujalt le Memorial de l’Exercit Popular
(Mémorial de l’Armée Populaire) ouvert au public qui retrace de manière
interactive les heures difficiles, mais aussi glorieuses, de ces citoyens en
uniformes se battant pour leurs idéaux. On peut découvrir le site du
mémorial sur http://www.exercitpopular.org/ .
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L’art et la culture au service
d’une République en
représentation à l’extérieur :
l’exemple du pavillon à
l’exposition de Paris en 1937

• En 1937 à Paris se déroule, l’Exposition Internationale des arts et
techniques dans la vie moderne. Elle accueillera 31 millions de visiteurs
en 185 jours du 25 mai au 25 novembre.

• Tous les pays, et donc les régimes et les idéologies rivalisent là encore
autour de la construction des pavillons représentant chaque état.

• Marquant le mythe de l’arianisme ou de la suprématie du soviet, les
pavillons de l’URSS et de l’Allemagne sont monumentaux et expriment un
culte de la personnalité.

• La Seconde République Espagnole veut être présente, elle a des moyens
limités pour son pavillon, mais elle sait compter sur un monde intellectuel
et artistique bouillonnant et brillant. Elle charge l’architecte Josep Lluis
Sert (1902-1983), disciple de Gaudi et de le Corbusier, aidé de Luis Lacasa
Navarro (1899-1966) de la construction del Pabellón.

• C’est une construction rationnelle, légère, qui privilégie la lumière, avec
des matériaux simples, au service de la raison, du beau, de la
transparence. Une manière pour la République de montrer qu’elle est
dans le vrai, qu’elle défend la liberté aussi par l’art et la culture. Le monde
intellectuel espagnol éminemment productif s’organise et répond aux
commandes de l’Etat.

• Ainsi, l’entrée du pavillon met en scène la Fontaine de mercure
d’Alexandre Calder, représentant le labeur des mineurs de la mine de
mercure d’Almaden qui restera du côté républicain jusqu’à la fin de la
Guerre Civile, avec en fond le chef-d’œuvre de Pablo Picasso, Guernica.

• On trouve la Montserrat (prénom féminin catalan et massif montagneux
des Pyrénées Catalanes qui a donné son nom à l’abbaye installée en son
sein), une sculpture de Julio Gonzalez, une catalane armée d’une faucille,
et exprimant dans son visage la colère et la douleur de cette Espagne
déchirée par la guerre.

• A l’extérieur du pavillon on trouve une sculpture d’Alberto Sanchez, à
savoir une colonne ornée d’une étoile et qui a pour titre « le peuple
espagnol a un chemin qui le conduit à une étoile ».
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Les œuvres du pavillon 
Espagne

• Les œuvres sont inscrites dans la thématique de l’exposition et tous les
plus grands artistes collaborent. Ainsi Joan Miro avec El Segador (le
faucheur), paysan catalan armé lui-aussi d’une faucille, chargé de sens
dans le mouvement de la révolution sociale en catalogne et faisant écho à
l’hymne de la Catalogne Els Segadors. Cette œuvre disparaitra à la fin de
l’exposition.

• Tous les thèmes et les œuvres dénoncent l’oppression et valorisent la
résistance du peuple espagnol de la République, la république des
travailleurs, aux yeux du monde libre. Tous les arts aussi sont représentés
puisqu’aux côtés des sculpteurs, peintres (Salvador Dali aussi est présent)
et architectes, on retrouve le réalisateur Luis Buñuel , qui a collaboré au
film pro-républicain Madrid 36.

• Tous ces artistes gagnent à Paris en popularité, qui ne se démentira pas
tout au long du XXème siècle. Ils s’unissent du reste pendant l’exposition
pour rendre un hommage appuyé dans le pavillon, à Federico Garcia
Lorca, le poète andalou assassiné par des phalangistes, près de Grenade,
chez lui, au début de la Guerre Civile.

• Guernica réalisé par Picasso en un mois dans son atelier parisien,
deviendra le symbole et l’ambassadeur de la République dans le monde,
puisqu’il sera exposé dans de nombreux pays jusqu’en 1939 pour lever
des fonds en faveur du gouvernement républicain en guerre. Il exprime la
douleur et l’atrocité du monde moderne en guerre, faisant périr des
hommes, des femmes, des enfants et des animaux sous des
bombardements honteux. Il a été commandé par la République devant
l’émotion suscitée par le massacre de civils par la Légion Condor dans la
ville de Guernica au Pays Basque.

• Enfin, il faut souligner qu’en vue des JO de Barcelone en 1992, la Ville a
passé commande et fait réaliser une reproduction del Pabellón. Cette
structure sera léguée en 1994 par la municipalité à l’Université de
Barcelone et abrite aujourd’hui la Bibliothèque du Pavillon de la
République qui possède entre autres fonds une importante collection sur
les régimes politiques qui se sont succédés en Catalogne de 1931 à 1978.
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La culture pour tous et
partout : l’exemple de la
Barraca de Federico Garcia
Lorca

• Dès les premiers soubresauts de la fin de la monarchie, Federico Garcia
Lorca, convaincu qu’il faut redonner espoir au peuple espagnol, imagine
un théâtre ambulant qu’il nommera la Barraca, « la chose qui roule »
selon son expression. Il souhaite apporter partout la culture qui est
également un des objectifs affichés de la République. Il a pour ambition
de montrer même dans les coins très reculés d’Espagne, les grandes
œuvres classiques du théâtre espagnol. Ainsi nait et prend forme l’idée de
la Barraca, un théâtre universitaire au service de la culture populaire.
Garcia Lorca pourra compter devant son enthousiasme sur des amis
fidèles y compris au sein du régime. Ainsi Fernando de los Rios, ministre
de l’Education réussit-il à obtenir qu’une subvention de 100000 pesetas
soit allouée pour le fonctionnement du théâtre ambulant. L’appui du
régime est total, au moins pendant le bieno réformateur.

• La Barraca dépendra du ministère de l’Education et le poète reçoit
l’autorisation de l’UFEH (Union Fédérale des Etudiants Hispaniques) de
recruter des étudiants, les futurs barracos, en son sein. Garcia Lorca est
nommé directeur artistique, il recrute lui-même ses barracos, dont il se
sent proche, et avec qui il partagera le quotidien. Fernando de los Rios se
joindra souvent à eux. Pour contrebalancer la ferveur et l’excitation du
poète, on nomme un directeur administratif, choisi au sein de la FUE
(Fédération Universitaire Espagnole) dont Eduardo Ugarte, auteur
dramatique, qui saura lancer l’entreprise sur de bonnes bases.
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La Barraca, de son apogée à
sa disparition, une idée qui a
fait son chemin

• Garcia Lorca et les barracos partagent un quotidien joyeux, ils n’ont pas
de salle de répétition, ils voyagent à bord d’un camion et vont de ville en
ville, ou de village en village, se donner en représentation même dans des
arènes, même dans des endroits hostiles, où ils parviennent à renverser
l’animosité de départ et à la transformer en triomphe. La troupe se
produit aussi dans des endroits de gala, ainsi en décembre 1932, la
représentation a lieu au grand amphithéâtre de l’Université de Madrid
devant le président de la république, Niceto Alcala Zamora, et tout le
corps diplomatique réuni. Le succès franchit les frontières et les barracos
font un triomphe à Tanger, sur la plage, en 1934. Les pièces jouées sont
des œuvres de Cervantès, Calderon de la Barca, Lope de Vega, on joue la
Vie est un songe, Intermèdes, la savetière prodigieuse…

• Les barracos ont adopté le vêtement « mono azul », le bleu de chauffe,
sur lequel est cousu l’emblème de la Barraca, à savoir le profil blanc et
noir du Pierrot avec une roue à rayons rouge. C’est un vêtement pratique,
mais au temps de la république des travailleurs, il est chargé de symboles,
aussi bien pour les défenseurs que pour les détracteurs de Lorca et de son
entreprise. Il devient un vrai metteur en scène avec la Barraca.

• La troupe devient de plus en plus orpheline de Lorca qui prend ses
distances à partir de 1934-1935, ses œuvres sont portées aux nues, et les
subventions diminuent avec les gouvernements de droite du bieno negro.
Les barracos se divisent à l’approche de la Guerre Civile, et en 1936, la
Barraca disparait.

• Cela restera une expérience courte mais intense, qui a pu influencer
d’autres initiatives, on peut penser au Théâtre du Travail d’Albert Camus à
Alger, qui comme un écho à la situation en Espagne jouera Révolte en
Asturies et l’état de siège.

• DGR
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Un nouvel acteur de la vie
politique : le rôle des femmes
autour de quelques figures
marquantes

• Autant l’Espagne du début du XXème siècle reste un pays fortement
imprégné de culture et de tradition catholique, autant la République dès
son avènement porte son effort vers les femmes et leurs conditions. Le
premier grand débat se concentre aux Cortès sur le droit de vote. Il divise
les femmes elles-mêmes. Elles sont trois à s’affronter sur le sujet,
Margarita Nelken, Victoria Kent et Clara Campoamor; seule la dernière
pousse à l’égalité entre électeurs et électrices (« le XXème siècle sera,
n’en doutez pas, celui de l’émancipation féminine » déclare-t-elle), alors
que les deux autres gardent une réserve en demandant à ce que leurs
consœurs encore à 50 % illettrées soient d’abord alphabétisées et
éduquées politiquement. Il reste que la l’article accordant le droit de vote
est adopté le 1/10/1931.

• En outre, on trouve 5 députées au sein des premières cortès élues sous la
République. L’une d’elle, Margarita Nelken, écrivaine, est élue aux trois
législatives en 1931, 1933 et 1936 comme députée de Madrid. Victoria
Kent, également députée de Madrid, devient directrice des prisons de
1930 à 1934. Elle initie des réformes humanistes. Elle fait construire une
prison de femmes à Madrid, Las Ventas. Elle fait fermer 114 centres
pénitentiaires vétustes, fait retirer les chaînes et les grilles, crée le Corps
Féminin des prisons et l’Institut d’Etudes Pénales. Elle suit en cela les
traces de son illustre prédécesseur Concepción Arenal. Cette grande
figure du début du mouvement d’émancipation des femmes (première
femme à recevoir en Espagne un prix décerné par l’Académie) est
nommée de 1863 à 1865, visiteuse des prisons de femmes puis en 1868
inspectrice des maisons de correction.

• Les réformes se poursuivent et en 1932 les femmes obtiennent le droit de
divorcer.

• En 1932 toujours, Amparo Poch y Gascon publie un ouvrage
particulièrement avant-gardiste la vie sexuelle dans lequel elle prône la
liberté sexuelle et le droit à disposer de son corps.

DGR                   
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Les groupes de militantes
pour défendre les idéaux
féminins aux premiers
desquels Mujeres Libres

• Plusieurs groupes qui militent pour une meilleure reconnaissance de la
femme au sein de la société espagnole naissent sous la République. Dès
1930, Clara Campoamor fonde l’Union Républicaine des Femmes
(Agrupacion Union Republicana Feminina). Suivent en 1933, la Agrupacion
de Mujeres Antifascistas, d’origine socialiste, puis en 1934 le Mouvement
des Femmes contre la guerre et le fascisme (Mujeres contre la guerra y el
fascismo), d’origine communiste. Plusieurs revues voient le jour en même
temps, tierra y libertad, un mundo obrero,…

• Les femmes des milieux populaires commencent à se mobiliser et on
trouve ainsi une marche des femmes espagnoles contre la faim à l’été
1934.

• Amparo Poch y Gascon fonde avec Mercedes Comaposada Guillén,
Consuelo Berges et Lucia Sanchez Saornil (poétesse) la Fédération
Nationale des Mujeres Libres (MMLL), et la revue Mujeres Libres. Ce
groupe, basé à Madrid, fusionne en avril 1936, au début du Frente
Popular, avec le Grupo Cultural Feminino de Barcelone pour devenir le
mouvement des Mujeres Libres de sensibilité anarchiste. Elles
compteront 20000 militantes jusqu’en 1939.

• Las Mujeres Libres ambitionnent de lutter contre la prostitution et toute
forme d’esclavage et plus largement pour l’émancipation du corpus
féminin. Cette libération doit passer par une alphabétisation, elles
mettent en place des cours du soir ainsi que des cours de maternité
consciente. Elles ouvrent des centres de réinsertion pour les prostituées,
des garderies, des écoles d’apprentissage, le public est majoritairement
prolétaire. Avec la Guerre s’ajoute l’aide aux réfugiées.

• Une des grandes figures de Mujeres Libres est Sara Berenguer décédée
dans l’Hérault le 8/06/2010, secrétaire de la propagande du comité
régional. Par sa formation autodidacte, elle donnera des cours de nuit à
l’Athénée culturel et rejoindra la Résistance en France après la Retirada.

DGR
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Une armée de combattantes 
dévolues à la défense de la 
République et de leurs droits

• La Guerre ne marque pas un coup d’arrêt aux avancées féminines. Ainsi
Federica Montseny Mané deviendra la première femme ministre (de la
Santé) en Europe, sous l’étiquette anarchiste dans le gouvernement de
Largo Caballero. Les femmes obtiennent un décret daté du 25/12/1936,
statuant sur l’interruption volontaire de grossesse. Le 4/02/1937 Garcia
Oliver, ministre de la Justice, accorde la capacité juridique aux femmes et
le droit pour elles d’être jurés. Il légalise les unions libres des miliciens de
manière rétroactive, afin que les veuves et les orphelins puissent avoir
droit à une pension. La loi sur le divorce est renforcée en avril 1937.
Amparo Poch y Gascon, peut-être la femme la plus investie, devient
directrice de l’Assistance Publique à Valence puis à partir de décembre
1937, elle dirige la Casal de la Dona Traballadora (Foyer de la Femme
Travailleuse) à Barcelone, lieu d’échanges et d’éducation des femmes.

• Des miliciennes s’engagent dans les unités combattantes malgré les
réticences et les freins mis par les instances militaires et
gouvernementales, Dolores Ibarruri (la Pasionaria) élue députée des
Asturies en 1936 demande aux femmes d’être raisonnables. On retrouve
ainsi les figures telles que Pepita Urla, sergent, Mika Etchebéhère,
capitaine et Antononia Portero, commissaire politique, à l’intérieur des
structures de l’Armée.

DGR
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Un héritage que sauront
préserver ces grandes dames
pour qu’il fructifie après elles

• Ces années de luttes politiques et armées, feront que nombre d’entre
elles rejoindront les rangs de la Résistance où elles impressionneront par
leur sens du devoir et du sacrifice. D’autres grandes figures continueront à
marquer la société de leur empreinte. Ainsi Amparo Poch y Gascon qui
dirigera un temps l’Hôpital Joseph Ducuing-Varsovie à Toulouse ou encore
Victoria Kent qui fondera une école de formation pour le personnel
pénitencier à Mexico en 1948, et sera chargée en 1949 par l’Organisation
des Nations Unies (ONU) d’étudier l’état des prisons en Amérique latine.

• Toutes ces avancées progressistes et avant-gardistes pour l’Europe de
l’époque resteront une préoccupation de toutes ces femmes espagnoles
qui une fois la démocratie revenue en Espagne, telle Dolores Ibarruri élue
aux Cortès en 1977, appuieront pour que l’Espagne adopte une
législation libérale sur la statut et la place de la femme espagnole. Ce qui
sera fait.

• Ces femmes qui ont défendu la République, milité et obtenu des droits
sont à l’honneur dans le travail remarquable que leur consacre le jeune
peintre et photographe Javi Larrauri et qui s’intitule Mujeres
Republicanas, ainsi que dans le quatrième tome de ERMO (Mujeres
libres), bande-dessinée créée par Bruno Loth.

DGR
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Les institutions du régime : 
un état à la recherche de 
l’équilibre des pouvoirs

• On instaure également un Tribunal des Garanties en charge de veiller à la
bonne conformité des lois vis-à-vis de la Constitution, et un Tribunal
Suprême chargée de juger les crimes contre l’état. La Constitution est
adoptée très largement par 368 voix sur 439 sièges. On institue le
suffrage universel étendu aux femmes et aux soldats, la majorité pour
participer aux élections est amenée de 25 ans à 23 ans, l’Etat est dit
intégral avec pour les régions et les municipalités la possibilité de
demander un statut d’autonomie, ce que ne manquera pas de faire la
Galice, le Pays Basque et la Catalogne surtout. La capitale est fixée à
Madrid puis déplacée officiellement à Valence pendant la Guerre Civile. La
Constitution prévoit la double nationalité pour les ressortissants du
Portugal, du Brésil et de l’ensemble de l’Amérique Latine s’il existe une
réciprocité. Lors de sa fondation la République dit renoncer à la guerre et
adhère à la Société des Nations (SDN).

• Cette république des intellectuels voulue au service des travailleurs
cherchent sa justification aux yeux des plus brillants d’entre eux, et
Manuel Azana demande qu’ils signent le Manifeste de l’Union
Démocratique Espagnole auquel se joignent Ayala et Unamuno entre
autres.

• Par ailleurs, cette république voulue sans religion d’état reçoit les bonnes
grâces du pape Pie XII, qui accepte un aménagement du Concordat si le
régime le souhaite.

DGR

• La Seconde République Espagnole nait de la
convergence de plusieurs forces. Des
républicains, intellectuels de la société
espagnole, se sont alliés en août 1930 autour du
Pacte de San Sébastien, pour mettre en place un
régime qui s’attache à offrir plus de justice au
peuple. Celui-ci est la deuxième force, qui
pousse dans les rues au lendemain de la victoire
des premiers lors des élections municipales du
12/04/1931, pour que le roi parte. Alphonse XIII
se décide à l’exil mais part sans abdiquer le
13/04/1931 et le 14 est proclamée la République
par Niceto Alcala Zamora, premier chef du
gouvernement provisoire et futur premier
président de la république. Les premiers mois
sont attachés à rédiger la Constitution et les
institutions du régime. On s’inspire très
largement des modèles allemands et français
d’alors, puisqu’on établit une république des
travailleurs, laïque, parlementaire, où le
monocaméralisme est la règle et les ministères
responsables à tout moment, avec pour
contrebalancer cette omnipotence le droit pour
le président de dissoudre deux fois les Cortès au
cours de son mandat quitte à se justifier ensuite.
Celui-ci est élu par la Chambre des Députés. Il
nomme le chef du gouvernement.
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Un régime qui survit dans les 
difficultés : le gouvernement de 
la République dans la Guerre, 
puis en exil au Mexique et en 
France

• Le fonctionnement de la Seconde République Espagnole jusqu’au
soulèvement des nationalistes, ne souffrira pas de discussion puisque
seuls 2 présidents se succèdent et 16 gouvernements. La Guerre Civile
n’empêchera pas le fonctionnement des institutions, cinq chefs du
gouvernement se succèderont dans cette période.

• Puis la République existera dans l’exil et sera incarnée par de grands
hommes restés fidèles comme Diego Martinez Barrio et Juan Negrin,
décédés tous les deux à Paris (tout comme Francisco Largo Caballero), où
la Seconde République Espagnole en exil trouvera refuge à partir de 1946,
année où l’ONU (Organisation des Nations Unies) condamne le régime
franquisme (celui-ci sera accueilli au sein de l’institution à partir de 1955).
Seuls deux pays laisseront flotter jusqu’en 1977 le drapeau de la Seconde
République Espagnole sur les ambassades espagnoles de leurs territoires,
à savoir, le Mexique et la Yougoslavie. C’est aussi un ambassadeur
mexicain, Luis Rodriguez, en poste à Paris en 1940, qui a permis
l’évacuation de plusieurs milliers de réfugiés vers son pays (épisode
exhumé de l’oubli dans le livre de Jordi Soler les Exilés de la mémoire),
dirigé alors par le président Lazaro Cardenas, pro-républicain dès les
évènements de juillet 1936. C’est ainsi que le gouvernement en exil s’est
d’abord réfugié au Mexique de 1940 à 1946, et aura trois présidents de la
république et 8 premiers ministres jusqu’en 1977, année de sa disparition,
lorsque l’ensemble des forces politiques adhèrent au renouveau de la
démocratie en Espagne par le retour de la monarchie. Le dernier
président de la république José Maldonado Gonzalez et le dernier
président du conseil des ministres Fernando Valera Aparicio déclarent
ainsi le 21/06/1977 « Les institutions de la République peuvent mettre un
terme à la mission historique qu’elles s’étaient fixées : le maintien jusqu’à
aujourd’hui de la démocratie. Nous nous sentons satisfaits d’avoir
accompli notre devoir. »

• Deux mouvements réuniront les forces vives républicaines espagnoles
durant cette période, le premier, l’UNE (Union Nacional Espanola)
d’obédience communiste, jusqu’à la fin du second conflit mondial, le
second l’ADE (Alianza Democratica Espanola) qui fonctionnera jusqu’en
1977, et réunira tous les courants favorables au retour de la démocratie
en Espagne. DGR
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Les symboles de la République : 
un emprunt libre à la « grande 
sœur » française et à la tradition 
libérale du XIXème siècle

• La République a choisi de marquer les esprits et d’inscrire son œuvre dans
une tradition libérale et d’inspiration française. Ainsi on adopte comme
allégorie de la République la figure d’une femme au bonnet phrygien, qui
n’est pas sans rappeler la Marianne, tenant dans une main la balance de
la Justice et dans l’autre le drapeau tricolore, prolongeant l’évocation de la
France jusque dans sa devise « Liberté, Egalité, Fraternité ».

• Le drapeau tricolore est choisi en opposition au bicolore monarchiste, la
bande violette sous les bandes rouge et jaune, rappelle l’insurrection des
comuneros de Madrid contre Charles Quint et marque les libertés
espagnoles auxquelles se rattachent les libéraux de tous bords qui
acclament le choix de Manuel Azana de prendre el Himno de Riego
comme hymne national.

• Aujourd’hui encore le drapeau tricolore de la République est brandi dans
bien d’évènements de commémoration en souvenir des républicains
espagnols, voire dans les meetings de partis politiques en Espagne aux
premiers desquels le PSOE (Partido Socialista Obrero Espanol) auquel
appartient le chef du gouvernement espagnol José Luis Zapatero qui a fait
voter en 2007, un ensemble de mesures connues sous le nom de la Loi
sur la Mémoire Historique (Ley de Memoria Historica), en faveur des
descendants des exilés républicains.

DGR
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Les autonomies régionales : 
une réussite contrastée 
devant les différences de 
traitement

• Dès la proclamation de la République par Niceto Alcala Zamora le
14/04/1931, le leader des indépendantistes, Francesc Macia i Llussa
proclame la République Catalane le 15/04/1931, avec cette formule « Etat
intégrant de la République Fédérale Ibérique ». On demande aux catalans
de patienter devant le risque d’éclatement de l’état espagnol. C’est que
depuis des trois siècles et notamment depuis le XIXème siècle, les
revendications en Catalogne mais aussi en Galice et au Pays Basque se
font plus pressantes pour recouvrer des prérogatives régaliennes qui
échappent à ces entités depuis les Rois Catholiques et l’unification de
l’Espagne par la réunion des couronnes de Castille et d’Aragon. On admet
ainsi qu’il y ait des nations, et un état, l’Espagne. La Catalogne peut faire
pression davantage grâce à son économie la plus industrieuse d’Espagne
et par le poids démographique de ses villes, Valence et Barcelone surtout.
La Constitution adoptée fin 1931 reconnaît le droit à l’autonomie aux
Régions et aux Municipalités qui en font la demande et dans le cadre d’un
Etat intégral. Un référendum organisé le 02/08/1931 en Catalogne avec
un taux de participation élevé à 75% recueille 90% de voix favorables au
projet de statut, qui une fois révisé, est adopté par les Cortes
Constituantes le 15/06/1932 par 314 voix pour et 24 contre. On crée ainsi
la Généralitat de Cataluna présidée par le charismatique Francesc Macia
jusqu’à sa mort qui survient le 15/12/1933, puis par le non moins
emblématique Lluis Companys i Jover fusillé par les franquistes en 1940
sur les hauteurs de Barcelone à Montjjuic. La Généralitat bénéficia d’une
assemblée législative, les Corts, et d’un Président autour d’un Conseil
Exécutif. La Catalogne vécut son autonomie d’autant pleinement qu’elle
fut désignée comme le siège du gouvernement espagnol pendant la
Guerre Civile et les capitales furent successivement Valence, Barcelone et
enfin Figueras au fur et à mesure de l’avancée des troupes franquistes. Les
institutions de la Généralitat continuèrent de fonctionner et ce malgré les
dissensions au sein du camp républicain. La contre-insurrection de
Barcelone en mai-juin 1937 n’empêcha pas des anarchistes de travailler
au sein des instances dirigeantes gouvernementales républicaines, et
exécutives de la Généralitat, à l’instar du Comité des milices antifascites
acceptées par Companys devant leurs succès sur les troupes insurgées en
1936. DGR
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Une persistance des 
revendications autonomistes 
dans l’exil et dans l’Espagne 
postfranquiste : un problème 
toujours aussi complexe

• Le traitement réservé à la Galice et au Pays basque furent bien différents,
compte tenu du paysage politique. En effet la Catalogne est
majoritairement aux mains des républicains autonomistes de gauche
quand les catholiques basques et galiciens quand bien même modérés
effraient la République qui n’accepte de discuter d’un projet d’autonomie
que devant le risque imminent de la Guerre Civile et de la perte des
régions de « la Ceinture de fer ». On peut noter toutefois que le premier
chef de gouvernement de Manuel Azana, président de la république, fut
le leader des autonomistes galiciens Santiago Casares Quiroga (au sein de
l’ORGA Organizacion Republicana Gallega Autonoma), qui s’il n’avait pas
eu à faire face au soulèvement militaire aurait certainement réussi à faire
voter des mesures pour l’autonomie des Régions du Nord. En outre les
basques restèrent fidèles à la République en la personne de José Antonio
Aguirre y Lecube (PNV Partido Nationalista Vasco), premier président du
gouvernement autonome d’Euzkadi (Pays Basque), rallié au Frente
Popular car soucieux des libertés civiles et de la paix sociale, ne renonçant
que devant la reddition de Bilbao, il mourut en exil à Paris en 1960. La
perte totale pendant le franquisme des mesures accordées par la
République ne fit pas faiblir les revendications des nationalismes
périphériques même lorsque la Sardane, danse populaire catalane et Els
Segadors (les faucheurs), Hymne de la Catalogne, ainsi que les langues,
furent interdits. Il subsista au moins pour la Catalogne un gouvernement
en exil, qui s’incarna en la personne de deux présidents Josep Irla i Bosch
et Josep Tarradellas i Joan et d’un ambassadeur Lluis d’Olwer Nicolau,
catalan représentant la République Espagnole en exil au Mexique. La
répression franquiste des autonomistes favorisa l’émergence de courants
radicaux tel que ETA (Euskadi Ta Askatasuna) très éloigné des motivations
du PNV. Expliquant aussi en partie la même différence de traitement
puisque la Constitution adoptée en 1979 reconnaît le droit aux
autonomies des régions mais la Catalogne une fois de plus, ayant accrue
son poids pendant la République et la Guerre Civile a réussi à faire évoluer
son statut en 2006, et c’est ainsi que sur la passeport d’un résident de
Catalogne peut figurer la mention de la nationalité catalane, que la
Catalogne du Sud dispose de sa propre police rattachée aux organes
administratifs de la Généralitat et que la Catalogne a son domaine
internet avec .ca. DGR
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L’école et l’église : la réforme 
la plus aboutie, parce qu’elle 
trouve ses racines profondes 
chez les tenants du régime

• L’Espagne intellectuelle pré-républicaine, a préparé le terrain de ce qui est
le combat le plus âprement mené par le bieno réformateur et le Frente
Popular, à savoir une volonté profonde, sincère, d’émanciper les masses
populaires des canons de l’Eglise en les éduquant dans des écoles de
l’Etat. Les grands réformateurs ont fait leur classe sur les bancs de la
première école primaire de la Institucion Libre de Ensenaza, fondée à
Madrid en 1876 par Francisco Giner de los Rios, comme sur celle de La
Escuela Nueva de Francesc Ferrer i Guardia, partisan d’une
autonomisation de l’individu dès les plus jeune âge et fusillé pour les
préceptes qu’il tentait de défendre.

• C’est que l’autre grand pays du krausisme devient l’Espagne. Cette
philosophie allemande importée par Sanz del Rio, et fondée sur l’alliance
de l’esthétique et de la vérité dans une pédagogie coéducative a pour but
final l’aboutissement à une harmonie métaphysique. Une mystique qui
trouve écho en Espagne, particulièrement chez ceux qui animent le
mouvement artistique, littéraire et culturel de deux générations
(Génération 98 et Génération 27) très douées qui verront croiser des
hommes aussi illustres que Miguel Unamuno, Federico Garcia Lorca,
Antonio Machado, Ortega y Gasset, Luis Bunuel, Perez de Ayala et tant
d’autres. Elles bénéficient de la mise en place de la Junta Para Ampliacion
de Estudios (1907), sorte de bourse d’études supérieures à l’étranger pour
de jeunes chercheurs. Aussi la Résidencia de Estudios (au sein de l’Ateneo
de Madrid), collège universitaire d’environ 300 personnes, devient le
centre intellectuel de l’Europe où toutes les disciplines représentées
viennent se confronter. Ces personnes toutes auront à cœur de réduire
l’analphabétisme de l’Espagne où 1,2 millions d’enfants ne sont pas
scolarisés, où 44% des espagnols sont analphabètes avec 58,2% de
femmes en 1931, et où il manque environ 27000 écoles; où toutes celles
existantes sont dirigées par des curés sans formation au professorat, et à
la culture générale médiocre. Les premiers dirigeants républicains
s’attaquent très vite à ce problème majeur. DGR
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Des écoles et des maestros : 
une réforme menée avec 
détermination et portée 
partout par les professeurs

• La République veut une population tournée vers elle, et non plus vers les
évêques et les prêtres. Elle retire de fait le privilège accordée à l’Eglise
depuis 1845 sur le monopole de l’enseignement en inscrivant dans la
Constitution à l’article 48 : l’enseignement primaire gratuit et obligatoire
au sein d’une école gratuite, laïque et unique. Elle éteint donc également
les velléités des autonomistes à dispenser un programme qui diffère de
l’enseignement étatique même si elle autorise et reconnaît
l’apprentissage des langues régionales. La République programme d’ouvrir
les écoles manquantes, et de fait entre 1931 et 1934, on construit 7000 à
8000 écoles et jusqu’à 16000 au total en 1936. on crée en même temps
par le décret du 23/06/1931 7000 postes de maestros (professeurs).

• On donne à ceux-ci les moyens et le pouvoir de porter partout les
bienfaits de la République. Le traitement médiocre des professeurs est
augmenté de 20% à 40% selon les échelons dont on supprime les plus
bas. On vote l’augmentation du budget du ministère de l’Instruction
Publique (créé en 1900) qui passe de 5% à 7% du budget national de 1931
à 1934. Les professeurs deviennent des fonctionnaires d’état qui pour
exercer doivent être titulaires des titres en vigueur, et doivent avoir réussi
l’Ecole Normale où l’on n’accède que si l’on est diplômé du baccalauréat,
c’est le décret du 29/09/1931. Ces professeurs, deviennent le bras
séculier du nouveau régime pour éradiquer l’ignorance et les vieilles
croyances de l’Espagne. On retire les crucifix des écoles, et les professeurs
sont sollicités pour remettre sur pied leur école, trouver du matériel,
servir de secrétaire aux villageois, organiser l’aide aux devoirs pour les
enfants les plus en retard, voire des cours du soir aux parents. Tous ces
aspects sont évoqués dans l’excellent film de José Luis Cuerva la lengua
de las mariposas (la langue des papillons-1999), qui raconte le lien quasi-
filial entre un vieux professeur de gauche et un élève en proie aux
déchirements intestins qui ne vont pas tarder à éclater (à la fin du film)
dans une Espagne pré-insurrectionnelle. DGR
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L’éducation restera une 
priorité de la République sur 
tous les terrains, avant,  
pendant et après la Guerre

• Ces véritables missionnaires prennent corps dans la lettre et sur le terrain
lorsque sont créées sous l’égide de Manuel Bartolomé Cossio, des équipes
mobiles de professeurs et d’étudiants nommées Missions Pédagogiques.
Celles-ci sillonnent l’Espagne avec du matériel dernier cri pour l’époque :
appareils de projection, postes de TSF, phonographes, tréteaux de théâtre
et bien sûr des livres, en grand nombre. Ces missions sont accueillies avec
intérêt mais circonspection d’autant plus que les serviteurs de la
République se confrontent avec la réalité acerbe d’une partie de
l’Espagne, plongée dans une misère sombre. Cette confrontation avec le
quotidien de millions d’espagnols, n’altère rien de la détermination des
maestros qui au cœur même du front de la Guerre Civile continueront
leur œuvre de coéducation, à l’instar des Milicias de la Cultura créées en
février 1937 pour alphabétiser les soldats de la République. Celle-ci qui
verra se concentrer toutes les difficultés de 1936 à 1939, ne renoncera
pas à la pierre angulaire de son programme, et tentera de mettre à l’abri
les jeunes générations en créant les Colonies Scolaires, à l’arrière du front
et des villes bombardées. Ces institutions avaient pour préoccupations
premières le bien-être et la santé des enfants qui leurs étaient confiées
mais également continuer l’éducation par le jeu, et favoriser l’hygiène de
l’esprit et du corps par le sport et les études. Ces principes seront retenus
par les générations des enfants ayant vécu la liesse de leurs parents
devant la proclamation de la République, les douleurs de la Guerre, les
humiliations et les espoirs suscités par la Retirada et l’Exil.
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Une réforme humaniste qui 
divisera les espagnols et 
braquera contre le régime 
l’Eglise bousculée par la 
laïcisation de l’Etat

• La confrontation avec l’Eglise a été, du fait de ce programme très
progressiste, inévitable même s’il semble que de part et d’autre des
concessions étaient souhaitées par les modérés. Il n’en demeure pas
moins que les franges radicales se sont heurtées car le problème était
grave. Les mesures prises par la République vont crescendo, l’article 3 de
la Constitution adoptée le 9/12/1931 énonçant que l’Espagne n’a pas de
religion officielle n’a pas soulevé de protestations, peut-être davantage
lorsque Manuel Azana Diaz prononce devant les Cortès le 13/10/1931 :
« l’Espagne a cessé d’être catholique ». En cela il reprenait en d’autres
termes les dispositions législatives adoptées. C’est que celles-ci se
durciront comme le ton de l’Episcopat et la garantie offert aux catholiques
du respect de leurs libertés avec l’élection de Niceto Alcala Zamora,
catholique pratiquant, comme premier président de la république, ne
suffira pas. Ainsi l’article 26 de la Constitution nettement plus polémique,
interdit aux congrégations religieuses d’ouvrir ou de tenir des lieux
d’enseignement et la Compagnie de Jésus est dissoute le 23/01/1932.
Enfin la loi du 17/05/1933 fait de toutes les églises et édifices cultuels des
propriétés publiques. C’est ainsi que le divorce entre Rome et Madrid
républicaine est prononcé par Pie XI le 09/06/1933 dans son encyclique
Dilectissima Nobis qui demande à tous les catholiques d’Espagne de s’unir
pour la défense de la foi. Et de fait beaucoup se rallieront aux
nationalistes parce que la République n’a pas suffisamment cherché
l’appui de ceux parmi les croyants qui avaient cru à son avènement pour
plus de justice sociale et une Espagne pacifiée civilement, ce que
cherchait paradoxalement le régime en inscrivant dans la lettre et les faits
de réduire l’ignorance, d’éduquer les âmes et l’esprit en les nourrissant
aux valeurs républicaines de la liberté individuelle, de l’égalité par la
justice et de la fraternité entre tous les travailleurs manuels et
intellectuels, femmes et hommes, militaires, religieux, bourgeois, paysans
et prolétaires. Le temps et la force de persuasion auront manqué mais les
générations passées sur les bancs de l’école de la République garderont
encrées en elles ses idéaux humanistes. DGR
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La Seconde République 
Espagnole : l’Art, l’Education 
et la Culture au service de 
tous

• S’il est un fait que la Seconde République Espagnole a une existence brève
à la tête du gouvernement de l’Espagne, il est admis que sa portée
idéologique est servie par un travail de pédagogie et de culture sans égal
dans l’entre deux guerres. C’est que la République s’éloigne des chemins
pris par le gros des pays européens et ne prêtent pas le flanc à l’auto
satisfaction ou aux parements nationalistes jubilatoires. Elle est portée
par des hommes issus du courant régénérationniste, courant qui traverse
tous les partis républicains, et fait une autocritique sévère de l’Espagne à
partir de 1898. Les lieux de formation de l’intelligentsia espagnole ont
commencé à se développer sous l’impulsion de quelques hommes dont
Giner de los Rios, Ferrer i Guardia, Nunez de Arena, à l’origine de la
Institution Libre de Ensanaza, la Escuela Moderna et Escuela Nueva.
Autant de lieux où se forgent des esprits libres et brillants qui débattront
de tous les sujets à la Residencia de Estudios au cœur de l’Ateneo de
Madrid. C’est aussi la chance de la République que de voir émerger dans
toutes les disciplines artistiques, littéraires, scientifiques des esprits aussi
brillants que Luis Bunuel, Salvador Dali, Federico Garcia Lorca, Miguel
Hernandez. L’énergie est indiscutable que mettra la République avec des
hommes comme Ugarte au service de la Barraca de Lorca, avec Marcelino
Domingo et Fernando de los Rios au service de l’école, avec Manuel
Azana, politique de premier plan mais aussi romancier et auteur de pièces
de théâtre et de discours à la portée visionnaire, avec Alberti, le poète des
rues, et même avec un Pablo Casals, célèbre violoniste, qui crée à
Barcelone la Asociacion Obrera de Concerts (Association Ouvrière de
Concerts), et gardera une conscience politique aigüe dans l’exil. Cette
conscience politique à laquelle rendra justice très vite un de ces frères,
Albert Camus, qui avec ses pièces de théâtre, Révolte dans les Asturies ou
l’état de siège, qui avec ses éditoriaux dont le plus célèbre du 07/09/1944
dans Combat, Nos frères d’Espagne. Lui qui choisira comme muse pour
jouer ses pièces la grande actrice Maria Casares, fille de Santiago Casares
Quiroga, premier ministre du Frente Popular en 1936, parce que sans
doute aussi partagaient-t-ils aussi la douleur de l’Espagne perdue.
DGR
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Les réalisations culturelles 
des exilés de la République 
au Mexique et en France

• Tous les domaines des Sciences, des Arts et de la Culture sont liés à
l’Education, à tel point que le ministère de l’Instruction Publique est aussi
celui des Beaux Arts. C’est ainsi que la Barraca de Garcia Lorca recevra
sans mal des subventions pour l’aider dans son entreprise de porter le
théâtre partout en Espagne et que l’industrie du film connaîtra un
véritable essor. Là où en 1931, seuls 3 films nationaux existent sur 500
projetés dans les salles madrilènes, deux sociétés de distribution naissent
dont une Filmofono, plus progressiste, qui deviendra aussi une société de
production le 07/05/1935, permettent à un cinéma avant-gardiste de
René Clair ou de Luis Bunuel d’être vu du grand public. Luis Bunuel qui
peut forcer le trait avec son film las Hurdas-Tierra sin pan, peut aussi se
mettre au service des instances dirigeantes, puisqu’il réalise Madrid 36,
documentaire pro-républicain et produit Espagne 37. Il accompagne
également la délégation espagnole à Paris pour l’exposition de 1937. il
sera même une des grandes figures de l’exil et continuera de réaliser et de
produire à partir du Mexique, son pays d’adoption après la Guerre, et
recevra la Palme d’or à Cannes en 1961 avec Viridiana, véritable satire de
la société franquiste post-guerre. Et comme lui d’autres grandes figures
artistiques de la République, combattantes ou pas, continueront de laisser
leur empreinte. Pablo Casals en exil contribuera à la création du Festival
de Prades, qui porte aujourd’hui son nom, Prades où il avait trouvé refuge
pendant la Retirada. Un militant ouvrier puis combattant et déporté à
Buchenwald laissera son nom à la postérité dans le monde de la bande-
dessinée, c’est José Cabrera Arnal, qui à partir du personnage de Top
créera Pif, puis Pif Gadget à Paris, sa terre d’accueil. Citons encore
Antonio Alos Moreno, guérillero-FFI dans la Résistance, devenu sculpteur
en France, il fondera à Montauban, dernière demeure d’Azana, en 1978 le
Centre Culturel de l’Art et remportera de très nombreux prix pour ses
créations. Mais encore Pere Cardena qui peindra les plafonds de la salle
des mariages à Agde, et les murs de la Colonia Espanola de Béziers avec
son ami Guillén, mari de la célèbre mujere libre et poétesse Sara
Berenguer, qui continuera son travail militant à partir de Montady
(Hérault). DGR
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Le prolongement de l’œuvre 
culturelle républicaine dans 
la littérature, le cinéma et la 
chanson

• La littérature attirera à elle aussi ses hommes forgés dans l’esprit de la
République. On peut nommer Ramon j.Sender exilé au Mexique puis aux
Etats-Unis, qui livrera dans Cronica del alba, une série de romans
autobiographiques sur la jeunesse d’un militant révolutionnaire, ou
encore son Requiem por un campesino (1960). Les œuvres littéraires
majeures sont plus le fait d’hommes exilés jeunes ou de descendants de
la première génération. C’est ainsi que l’on ne peut ignorer le parcours
d’homme de combat et de lettres qu’est Jorge Semprun, déporté à
Buchenwald et auteur de le Grand Voyage, a écrit une série de romans
autobiographiques avec des titres comme Federico Sanchez vous salue
bien, la Deuxième mort de Ramon Mercader, Vingt ans et un jour, lui qui
est devenu ministre de la Culture en Espagne en 1988. On retrouve aussi
Jordi Soler et sa trilogie romanesque sur le parcours de son père et son
grand-père dans une communauté d’exilés catalans au Mexique, la
Portuguesa. Isabel Alonso, fondatrice de Chiennes de garde relate aussi
son parcours dans Fille de rouges, et celui de ses parents et grands-
parents dans l’Exil est mon pays. La République aura vu des grands noms
de la Culture prendre d’abord les armes pour sa défense, puis écrire des
œuvres magistrales sur cette expérience dont ils garderont une trace
indélébile. Ainsi des héros des Brigades Internationales, on connaît
Georges Orwell, auteur de Hommage à la Catalogne et de la Ferme des
animaux, et qui restera adhérent au Partido Obrero de Unificacion
Marxista (POUM) jusqu’à sa mort. Que dire de André Malraux, à la tête de
l’escadrille España qu’il met sur pied, qui écrit l’Espoir, issu de ce vécu,
livre qu’il met en images, en tournant Espoir-Sierra de Teruel en 1938 en
Catalogne. Citons encore l’une des œuvres fondatrices d’Ernest
Hemingway, Pour Qui Sonne le Glas, devenu un film du même titre et que
Metallica, groupe majeur de heavy metal, mettra en chanson avec For
Whom The Bell Tolls. La musique ne sera pas en reste donc. Qui ignore
que Paco ibanez a mis en chansons tous les grands poètes des
générations 98, 10 et 27, que Nilda Fernandez a composé un album,
Castelar 704, qui reprend des poèmes de Garcia Lorca. Et cette liste
saurait incomplète sans l’évocation des chansons de Jean Ferrat, Picasso
colombe et Maria, ou celles de Léo Ferré, les Anarchistes et l’Espoir.
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